


 
 

 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels 
(Chapitre A-2.1) 

Article 53 
Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas  suivants: 

1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si 
cette personne est mineure, le consentement peut également être donné par le 
titulaire de l'autorité parentale; 

 
2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l'exercice d'une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l'organisme les a obtenus alors qu'il siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par 
une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 

 
Article 54 
Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent de l'identifier. 
 
Article 59 
Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le 
consentement de la personne concernée. 
 
Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette 
personne, dans les cas et aux strictes conditions qui suivent: 
 
1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une 
poursuite pour infraction à une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au 
Directeur des poursuites criminelles et pénales si le renseignement est nécessaire aux 
fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme 
procureur de cet organisme, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une 
procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le paragraphe 1°; 
3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer 
le crime ou les infractions aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une 
poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une situation 
d’urgence mettant en danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée; 
5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, 
conformément à l’article 125, à utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de 
recherche ou de statistique; 
6°  (paragraphe abrogé); 
7°  (paragraphe abrogé); 
8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 
67.2, 68 et 68.1; 
9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport par un 
corps de police ou par une personne ou un organisme agissant en application d’une loi 
qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il s’agit d’un renseignement sur l’identité 
de toute autre personne qui a été impliquée dans cet événement, sauf s’il s’agit d’un 
témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne dont la santé ou la sécurité serait 
susceptible d’être mise en péril par la communication d’un tel renseignement. 



 
 

 
Article 51  
Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en transmet 
copie au requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des observations 
conformément à l'article 49. 
 
La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus 
s'appuie, le cas échéant, et d'un avis les informant du recours en révision prévu par la 
section III du chapitre IV et indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être 
exercé. 
 
Article 135 
Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur l'application 
de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 
 
Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour 
répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter ce délai. 
 



RAPPORT D'INSPECTION

Sous-Ministériat à la santé animale et à 

l’inspection des aliments

Date: 2023-06-12 Heure d'arrivée: 10:00 Numéro du rapport d'inspection: 3588903

Exploitant: LES VIANDES LD LTEE

Établissement: Sans objet

Bannière: Sans objet

Responsable: 

Adresse de l'établissement: 465 RUE PRINCIPALE, SAINT-EVARISTE-DE-FORSYTH, G0M1S0, (Québec)

Raison de la visite: Insp. régulière (01)

Numéro de dossier: 2434815 - 6

Numéro spécifique: Sans objet

ÉVALUATION DE LA CHARGE DE RISQUE

Charge de risque précédente: Élevé Charge de risque actuelle: Élevé

L’évaluation de la charge de risque actuelle est une appréciation des conditions dans cet établissement au moment de 

l’inspection. L’exploitant est responsable en tout temps du contrôle des risques reliés à ses opérations.

Avis:

Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29)

Les situations marquées d'un astérisque (*) sont prioritaires et représentent un risque supérieur pour la santé des 

consommateurs et le risque pour la santé et le bien-être des animaux. Veuillez sans plus tarder prendre toutes les mesures 

nécessaires pour vous assurer que les règles décrites ci-dessous sont respectées.

No

ÉVALUATION DU RISQUE À LA SANTÉ

Règle(s) Constatation de non-conformité(s) et 

action(s) exécutée(s)

Maintenir les aliments potentiellement dangereux réfrigérés à 4 °C ou 

moins; maintenir les aliments potentiellement dangereux maintenus 

chaud à 60 °C et plus.

Température interne des aliments 

potentiellement dangereux / La température 

interne des saucisses cuites coupées est à 

14,1°C (1kg) du peppéroni à 14,3°C(500gr) et 

fromage râpé à 15,3°C(2kg) partie supérieur. / 

Aliments jetés volontairement

La température interne des piments tranchés 

7,8°C(400gr) champignon tranché 7,8°C(400gr) 

pièce de viande Pic Nic fumé 7,4°C(2,2kg) et 

pastrami tranché 8,0°C (100gr). / Aliments 

déplacés dans un équipement adéquat

1 *
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Mentionner toutes les substances à déclaration obligatoires présentes 

dans le produit et, s'il existe un risque de contamination croisée lors de 

la fabrication du produit, ajouter la mention peut contenir : sulfites, 

gluten et allergènes prioritaires (amandes, noix du Brésil, noix de cajou, 

noisettes, noix de macadamia, pacanes, pignons, pistaches ou noix, 

arachides, graines de sésame, blé ou triticale, œufs, lait, soja, 

poissons, crustacés, mollusques, graines de moutarde). Cette 

information doit être exacte, lisible et compréhensible.

Aliment contenant une substance à déclaration 

obligatoire alors qu’elle n’est pas mentionnée 

sur le produit / Absence de la déclaration blé, 

soya sulfites dans les pâtés. / Étiquette 

corrigée

2 *

Détenir des aliments non altérés, non contaminés, propres à la 

consommation humaine et dont l’innocuité est assurée.

Aliment altéré / Présence d'une pièce de 

viandes Pic Nic fumé avec de la moisissure et 

dégageant  mauvaises odeur. / Aliment détruit 

volontairement par l'exploitant

3 *

Mentionner toutes les substances à déclaration obligatoires présentes 

dans le produit et, s'il existe un risque de contamination croisée lors de 

la fabrication du produit, ajouter la mention peut contenir : sulfites, 

gluten et allergènes prioritaires (amandes, noix du Brésil, noix de cajou, 

noisettes, noix de macadamia, pacanes, pignons, pistaches ou noix, 

arachides, graines de sésame, blé ou triticale, œufs, lait, soja, 

poissons, crustacés, mollusques, graines de moutarde). Cette 

information doit être exacte, lisible et compréhensible.

Allergènes prioritaires non déclarés / Absence 

de la déclaration de soya dans les pâtés 

mexicains, pâté porc effiloché ainsi que tourtière  

dans la liste d'ingrédients. / Étiquetage de 

l'aliment corrigé

Absence de la déclaration de blé et sulfites 

dans les pâtés de porc effiloché. / Étiquetage de 

l'aliment corrigé

4 *

Fournir à la clientèle les informations requises concernant l'origine, la 

nature, la quantité, l'état, la composition, la conservation ou l'utilisation 

sécuritaire du produit. Cette information doit être exacte, lisible et 

compréhensible.

Indication absente / Absence de durée de 

conservation  pour peppéroni maison, saucisses 

Mac N'Cheese.

5 *

Maintenir les équipements contenant des aliments potentiellement 

dangereux à une température de 4°C ou moins ou de 60°C  ou plus.

Température ambiante d’une unité de 

conservation par le froid hors norme. / La 

température ambiante de la table froide à pizza 

est à 14,2°C partie supérieur et 7,4°C partie du 

bas.

6

Effectuer une rotation appropriée des aliments. Détention aliments périmés / Présence de pièce 

de viande Pic Nic fumé passé date( 5 mai 2023)

7

Fixer une durée de conservation adéquate pour les produits fabriqués ou 

emballés.

Durée de conservation inadéquate / Durée de 

conservation trop longue pour les charcuteries 

25 jours.

Pour les charcuteries ou autres produits 

fabriqués et préparés sur place, s’il ne s’agit 

pas d’un procédé validé et si aucune étude sur 

la durée de conservation n’a été conduite, il est 

recommandé de fixer une durée de 7 jours ou 

moins, selon le produit.

8

S'assurer que le personnel affecté à la préparation des aliments, au 

lavage ou au nettoyage du matériel et de l'équipement porte des 

vêtements propres utilisés exclusivement pour ce travail.

Vêtements de travail non exclusifs9

Garder propres les équipements et ustensiles servant à la préparation, 

au conditionnement, à l'entreposage, au transport, à l'étiquetage et à la 

distribution des produits.

Équipements malpropres / Présence de résidus 

alimentaires: intérieur micro-ondes, extérieur 

bac à frites, extérieur des contenants, 

extérieur/intérieur rational, table froide, réchaud, 

tablettes dans la chambre froide,

10

Utiliser des équipements, des ustensiles et des contenants qui sont en 

contact direct avec les aliments fabriqués d'un matériel qui est 

imperméable et non absorbant et qui est exempt de particules 

détachables, d'aspérités ou de fissures.

État inadéquat de l’équipement / Coupe froid 

abîmé des portes de la table froide à pizza.

11
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Garder les lieux, les locaux ou les véhicules propres et aménagés de 

façon à prévenir la contamination physique, chimique ou 

microbiologique.

Sources de contamination microbiologique / 

L'unité de la chambre froide coule au sol.

Malpropreté d’un ou des locaux ou installations 

/ Plancher dans la chambre froide (lait), mur de 

l'évier ainsi que le plancher coin friteuse.

12

REMARQUES

 

Inspection régulière.

Présence de fromage en grains (2 paquets) avec la mention réfrigérés après le 10 juin, encore à la température ambiante de la 

pièce. Aliments détruit volontairement par l'exploitant.

Port du vernis à ongle sous les gants.

Lorsque le lave-vaisselle est en fonction, l'eau tombe sur le contenant du détergent non fermé étanche. Risque que la 

concentration ne soit pas adéquate. 

La température de l'eau chaude est de 56°C, la norme est de 60°C.

On vous recommande de faire appel avec un consultant alimentaire.

Vous assurez que les changements effectués sur les étiquettes soient également modifiés dans les balances et ordinateurs.

Le dossier sera soumis à la Direction pour évaluer la possibilité de poursuites par le ministère de la Justice.

Un suivi sera effectué.

Inspection accompagnée de Mme Chantal Guillemette, inspectrice.

MESSAGE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL

Un manipulateur d'aliments présentant un ou plusieurs symptômes de gastroentérite (vomissements, diarrhée, nausée, 

jaunisse, etc.) devrait être retiré du milieu de travail. Il peut réintégrer ses tâches 48 heures après l'arrêt complet de ses 

symptômes ou, s'il y a lieu, selon l'avis du médecin.

Lorsqu’un prélèvement d’échantillons est réalisé pendant une visite d’inspection, les résultats qui en découlent vous seront 

communiqués seulement s’ils se révèlent non conformes aux critères analytiques établis.

______________________________________________________________________________________________________

Agissons ensemble dans la lutte au gaspillage alimentaire !

Pour en savoir plus visitez le : www.mapaq.gouv.qc.ca/gaspillage-alimentaire-conseils

Vous conditionnez vos produits cuits dans des pots en verre ? Vous devez inscrire la mention « garder réfrigéré » sur l’étiquette 

pour éviter toute confusion quant au mode d’entreposage. Seules les conserves qui ont subi une stérilisation, par exemple un 

traitement thermique sous pression dans un autoclave, peuvent être entreposées à la température ambiante.

IDENTIFICATION DE L'INSPECTEUR

Nom de l'inspecteur:  LYNE DUBOIS

Adresse:  539, BOUL. OUELLET OUEST, G6G4X4
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